
Sita Akele Muila, Angélique (République démocratique du Congo) 
 

[Original: français] 
Renseignements personnels  
 
Diplômes universitaires 
 
29 juin 2001  Doctorat en droit, Université d'Aix-Marseille III, Faculté de droit et 

de science politique d'Aix-en-Provence (France). 
 
4 novembre 1983 Diplôme d'études approfondies (DEA), Université d'Aix-

Marseille III, Faculté de droit et de science politique d'Aix-en-
Provence (France), Institut des sciences pénales et de criminologie 
d'Aix-en-Provence. 

 
25 juin 1982  Maîtrise en droit, option Carrières judiciaires Université d'Aix-

Marseille III, Faculté de droit et de sciences politiques d'Aix-en-
Provence (France). 

 
22 juin 1981 Licence en droit, Université d'Aix-Marseille III, Faculté de droit et de 

sciences politiques d'Aix-en-Provence (France). 
 
25 juin 1973 Baccalauréat série D, Lycée Chateaubriand de Rome (Italie), 

Académie de Grenoble. 
 
Autres formations  
 
Juillet 2008 Participation à la neuvième session régionale de formation en droits 

humains et en droit des réfugiés co-organisée par la chaire UNESCO 
pour les droits de la personne et de la démocratie et le Haut-
Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés de Cotonou au 
Bénin. 

 
2004 Participation à la formation sur les principes directeurs relatifs aux 

Personnes déplacées à l'intérieur de leur propre pays, organisée par le 
HCR. 

 
1996 - 2001 Séminaire d'initiation à la légistique; Kinshasa 2001. 
 
 Séminaire national sur le rôle de l'avocat dans l'édification d'un État 

de droit en RDC (Kinshasa, HRFOC et CAJEJ, décembre 2000). 
 
 Atelier sur la lutte contre les violences faites à la femme (UNICEF et 

Ministère des affaires sociales, Kinshasa, 2000). 
 
 Forum national sur les droits et le leadership de la femme zaïroise 

(PNUD, UNICEF, Ministère de la santé publique et famille, 
Kinshasa, septembre 1996). 
 
 
 
 
 
 



Expérience 
 
Depuis avril 2003  Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés en RDC 

(Kinshasa), Administrateur national chargé de protection. 
 

- Assistance juridique et judiciaire pour les personnes relevant du 
mandat du HCR, notamment en matière de violences sexuelles.  

- Participation à la procédure pour la détermination du statut de 
réfugié à l'égard des demandeurs d'asile. 

- Recherche d'une meilleure protection juridique et judiciaire pour 
les personnes relevant du mandat du HCR (apatrides, réfugiés, 
personnes déplacées a l'intérieur de leur propre pays, victimes 
d'infractions diverses telles que les violences sexuelles, les 
agressions physiques, escroqueries, vols, etc.). 

- Participation aux travaux du module national de protection 
(approche intégrée) pour la rationalisation des interventions au 
bénéfice des populations civiles particulièrement des personnes 
déplacées, sous le leadership conjoint du HCR et de la MONUC.  

- Point focal des accords tripartites, de la recherche des 
informations sur le pays et sur des situations particulières, des 
rapports de terrain, des rapports avec la Commission nationale 
pour les réfugiés (structure étatique), des formations sur le droit 
des réfugiés. 

- Élaboration et rédaction des parties des rapports annuels de 
protection du HCR/RDC ainsi que des rapports des réunions 
tripartites (HCR – RDC – Pays voisins) et participation aux 
réunions tripartites avec la République centrafricaine (2004), le 
Congo Brazzaville (2005), la Tanzanie (2006) et l'Ouganda 
(2008). 

- Participation à la préparation des réunions tripartites pour le 
rapatriement des congolais réfugiés dans les pays limitrophes de 
la RDC. 

- Recherche d'informations diverses dans le cadre de la 
détermination du statut de réfugiés ou du renforcement de la 
protection des personnes sous mandat du HCR. 

- Missions sur le terrain, incluant rencontres avec les autorités, des 
ONG,  notamment à Kissidougou (Guinée Conakry) en 2004 
pour résoudre des cas litigieux après les opérations de 
rapatriement. 

- Conférence à la Faculté de droit de l'Université de Kinshasa à 
l'occasion de la Journée internationale des réfugiés (Kinshasa, 
juin 2008). 

- Séminaire sur les violences sexuelles liées au genre, Kinshasa 
2003. 

 
 
 
 
 



2001 - 2008 Faculté de droit de l'Université de Kinshasa: Professeur de droit 
pénal. 

 

- Professeur de droit pénal général à la Faculté de droit de 
l'Université de Kinshasa. 

- Séminaire sur la justice transitionnelle et les violences faites à la 
femme, Amsterdam (Pays-Bas), 2002. 

- Groupe de contact sur la justice transitionnelle en RDC, 2006. 

2001 - 2003 Faculté de droit de l'Université protestante au Congo. 
 

- Professeur invité à la Faculté de droit de l'Université protestante 
au Congo, jusqu'en 2003, titulaire du cours d'administration de la 
preuve.  

 

1987 - 2003 Barreau de Kinshasa: Avocat.  
 

- Membre du Conseil de l'Ordre des avocats du Barreau de 
Kinshasa / Gombe (2000 - 2002). 

- Vice-Présidente de la Commission des admissions (2000 - 2001). 

- Secrétaire de l'Ordre (2001 - 2002). 

- Consultante du Bureau international du Travail en législation et 
planification dans le cadre du Programme de renforcement du 
Système de protection sociale en RDC (Projet PNUD/BIT-
ZAI/96/013, en mars et mai 1998). 

2001 - 2003 Ministère de la justice et Garde des Sceaux: Assistante juridique. 
 

- Examen de contentieux divers. 

- Membre de la Commission préparatoire de l'élaboration du Code 
de protection de l'enfant, en collaboration avec l'UNICEF et le 
Ministère des affaires sociales (2001). 

- Membre de la Commission chargée de l'examen du dossier des 
entreprises privées de presse mises sous tutelle du Ministère de la 
communication sur la régularité de la mise sous tutelle des 
chaînes de radio et de télévision Canal Kin 1, Canal Kin 2, 
RTKM, TKM (du 24 au 31 mai 2001). 

- Participation à la Commission d'élaboration du Code de conduite 
pour les agents publics de l'État. 

- Présidente du Comité de réhabilitation du Journal officiel de la 
RDC. 

- Plaidoyer pour l'avant-projet de loi de mise en œuvre du Statut de 
Rome de la Cour pénale internationale. 

- Séminaire-atelier sur les mesures urgentes de réforme des droits 
de l'enfant, Kinshasa, 2001. 

- Réunion préparatoire au lancement de la campagne sur 
l'enregistrement des mariages, Kinshasa, 2001. 

- Séminaire d'experts sur la ratification et la mise en œuvre par la 
RDC du Statut de Rome instituant la Cour pénale internationale 
(présidence de l'atelier sur les principes généraux de droit pénal 
dans le Statut de Rome et en droit congolais), Kinshasa, 2001. 



2001 - 2008 Commission permanente de réforme du droit congolais: Membre de 
la Commission et Vice-Présidente du Comité pour la réforme du 
Code pénal.  

 
- Contribution à la rédaction de l'avant-projet de loi portant 

modification de certaines dispositions du Code pénal, du Code de 
procédure pénale, du Code de l'organisation et de la compétence 
judiciaires, du Code pénal militaire et du Code judiciaire militaire 
en application du Statut de la Cour pénale internationale. 

- Atelier sur l'état des lieux du droit pénal congolais, Kinshasa, 
2006. 

- Séminaire-atelier sur les options fondamentales de la réforme du 
Code pénal, Kinshasa, avril 2008. 

- Rédaction du Livre 1er de l'avant-projet de Code pénal, 2008. 
 

1981 - 2008 Centre pour cadres et dirigeants chrétiens des entreprises au Congo: 
Conseiller juridique, Membre de l'Assemblée générale, Membre du 
Conseil d'administration. 

 
- Consultante en matière juridique et animatrice des séminaires de 

formation, 1981 - 2002. 

- Membre du CADICEC depuis 1987. 

- Membre du Conseil d'administration jusqu'en 2003.   
 

1992 - 2003 Institut africain pour le développement économique et social-agri-
service-formation (INADES-Formation), Abidjan (Côte d'Ivoire): 
membre. 

 
-  Membre du Conseil d'administration d'Inades-formation Congo 

de 1992 à 2002 notamment Vice-Présidente. 

- Membre du Conseil d'administration d'Inades Formation 
International de 1995 à 2003. 

-  A ce titre, j'ai notamment participé aux travaux du Conseil 
d'administration qui se sont tenus à Yaoundé (1995, 2002), 
Abidjan (1996, 1997, 1998, 1999, 2000), Lomé (1996, 2000), 
Dar-es-Salam (1997), Kigali (1998), Ouagadougou (1999) et 
Machakos (2003). 

- Évaluations du Directeur du Bureau national d'INADES-
Formation/Côte d'Ivoire (1996 et 1999). 

- Évaluation du Directeur du Bureau national d'INADES-
Formation/Togo (1999). 

- Évaluation du Directeur du Bureau national d'INADES-
Formation/Burkina Faso (2000). 

- Évaluation Directeur du Bureau national d'INADES-
Formation/Congo (2001). 

- Enquête pour le choix du Directeur du Bureau national 
d'INADES-Formation/Congo à Kinshasa et à Kananga. 

- Co-animation de la réflexion sur l'évolution institutionnelle 
d'INADES-Formation, Abidjan et Lomé, 2000.  



- Atelier Misereor de réflexion sur la politique de Misereor en 
RDC (Aachen 1999, Kinshasa 1999). 

- Commission d'évaluation des projets du CRS/Congo (Secours 
Catholiques), novembre 1997. 

 
2000 - 2008  Centre jésuite d'études pour l'action sociale (CEPAS): Membre 

depuis 2000. 
 

- Membre du Comité de rédaction de Zaïre-Afrique/Congo-
Afrique. 

- Évaluation du CEPAS. 

- Journées de réflexion du CEPAS sur les "Élections et bonne 
gouvernance en RDC", du 9 au 12 février 2006. 

 
1995 - 1998 Commission paroissiale Justice et Paix de la Paroisse Saint-Édouard 

à Kinshasa Binza/Télécoms: Présidente de la Commission, et à ce 
titre membre du Conseil paroissial et membre de l'équipe décanale du 
Doyenné de Saint-Sacrement (Kinshasa/Ngaliema). 

 
2000 Observatoire du droit de la famille (Établissement d'utilité publique): 

promotrice et directrice. 
 

- Émission "Regards sur le droit" sur le droit de la famille (Radio 
Télévision Nationale Congolaise 2). 

- Projet de collecte des données judiciaires sur le droit de la famille 
dans les tribunaux de paix de Kinshasa/Gombe et Ngaliema. 

- Projet de scolarité des enfants démunis. 
 

2001 - 2008 Fondation "Femme Plus": Membre du Conseil d'administration, 
Trésorière. 

 
- Évaluation de la Fondation. 
 

Publications, conférences, exposés, travaux dirigés 
 
• Étude comparée des dispositions de droit pénal spécial relatives à la femme, en France et 

au Zaïre, Mémoire pour le DEA de Sciences pénales et Criminologie (septembre 1983). 
 
• La secrétaire de direction: son statut social et fonctionnel, obligations et droits, 12 avril 

1984. 
 
• Les relations interprofessionnelles dans l'entreprise, in Bulletin Cadicec-Information n° 

42, pp. 18 et s. 
 
• Améliorer les conditions de travail pour un meilleur rendement, in Bulletin Cadicec-

Information n° 43, pp. 18 et s. 
 
• La PME et la législation, in Bulletin Cadicec-Information n° 47, pp. 21 et s. 
 
• Secrétaires de direction, êtes-vous réellement la collaboratrice de votre patron ?, I. 

L'inéluctable nécessité de la formation, in Bulletin Cadicec-Information n° 48, pp. 33 et s. 
 



• La protection pénale de la qualité des eaux, in Annales de la Faculté de droit (Texte 
collectif, sous la direction du professeur Akele). 

 
• S'engager, se désengager … Que dit le Code du travail ? in Bulletin Cadicec-Information 

n° 58, pp. 23 et s. 
• Liberté d'association, liberté individuelle face à la possibilité d'un pluralisme syndical, in 

Bulletin Cadicec-Information n° 62, pp. 11 et s. 
 
• Rapport BIT "Législation sur la Sécurité Sociale" dans le cadre du Programme de 

Renforcement du Système de Protection sociale en RDC (1998). 
 
• "Les Crimes contre l'Humanité en Droit Congolais", publié en collaboration avec le 

professeur Akele Adau, Ed. CEPAS, Kinshasa, 1999, 80 pages. 
 
• "La situation matérielle de la veuve en droit congolais", in Congo-Afrique, n° 342, février 

2000. 
 
• "Le droit pénal de la famille. Essai d'analyse systémique et axiologique", Thèse de 

doctorat en droit, Aix-Provence, France, 29 juin 2001. 
 
• "Droit pénal et liberté religieuse", Exposé réalisé dans le cadre du séminaire "Droits de 

l'Homme, croyances et libertés individuelles" organisé par l'Institut des Droits de 
l'Homme, 2001. 

 
• "Rapport de recherche sur "Le droit pénal de la famille. Essai d'analyse systémique et 

axiologique", in Congo-Afrique, n° 366, Kinshasa, 2002, pp. 351 et s. 
 
• "La protection pénale de la famille et de ses membres. Comment la famille et ses 

membres sont-ils protégés par la loi pénale … ?", ODF Edition, Kinshasa, 2002. 
 
• "Le juge et le divorce selon le code de la famille", RCN et Ministère de la Justice et 

Garde des Sceaux, 2002. 
 
• "Les infractions généralement commises dans les milieux familiaux et scolaires", 

Kinshasa, Séminaire de formation de formateurs en droits de l'homme, en milieux 
scolaires, organisé par le Ministère des Droits Humains, 2004. 

 
• "Observer et protéger la famille. Quelques pistes de recherche appliquée en droit de la 

famille", in Annales de la Faculté de droit, Presses de l'Université de Kinshasa, vol. XI-
XXVII, 2004, pp. 127 et s. 

 
• "Les violences domestiques faites à la femme au regard de la justice congolaise", Atelier 

organisé par la Sofejur, Lubumbashi, mars 2004. 
 
• "Existe-t-il des mécanismes internationaux alternatifs à la Cour Pénale Internationale", 

Accountability Mechanisms for International Crimes: the cases of the DRC and Uganda, 
Expert Meeting 14 octobre 2004, Amsterdam. 

 
• "Faut-il une juridiction pénale internationale pour la RDC? (Cas des violences faites aux 

groupes vulnérables: les femmes, les enfants, les minorités, les réfugiés)", Association 
pour la Renaissance du Congo, 2004. 

 
• "Les compétences rationae personae, rationae materiae, ratione temporis, ratione loci des 

chambres mixtes", Séminaire-atelier sur les chambres spécialisées mixtes au sein des 
juridictions congolaises, organisé par la Coalition Congolaise pour la Justice 



Transitionnelle (CCJT) en collaboration avec l'International Center for Transitionnel 
Justice et la Division des Droits de l'Homme de la MONUC, Kinshasa, le 7 juin 2005 
"Justice transitionnelle et répression des violences sexuelles faites aux femmes en 
République Démocratique du Congo", Fewer Africa, Nairobi, 2006 . 

 

• "Inventaire des problèmes que pose le livre 1er du Code pénal congolais", in Actes de 
l'Atelier sur l'état des lieux du code pénal congolais, Commission Permanente de Réforme 
du Droit Congolais, Kinshasa, 2006. 

 

• "Droit pénal et liberté religieuse", Séminaire organisé par l'Institut des Droits de l'Homme 
sur "Droits de l'homme, croyances et libertés religieuses", 2001. 

 

• "Le code de la famille et la protection des mineurs", Recyclage des magistrats organisé 
par le Ministère des Affaires Sociales, 2002. 

 

• "L'incidence des nouvelles lois relatives aux violences sexuelles sur la protection de la 
femme en milieu estudiantin", Le Club des Amis du Droit, UPC, 2007. 

 

• "Des lois indispensables pour la décentralisation effective", dans le cadre de la 
préparation du forum sur la décentralisation, Conférence épiscopale nationale du Congo, 
2007. 

 

• "Des lois indispensables pour l'application de la Constitution du 18 février 2006 de la 
RDC", Éditions du CEPAS, Octobre 2007. 

 

• "Protection et autonomisation de la femme et de la jeune fille", Le Club des Amis du 
Droit, Université Protestante au Congo, 2008. 

 

• "Note d'orientation scientifique sur les objectifs et la méthodologie du séminaire sur les 
options fondamentales de la réforme du code pénal congolais", in Actes du Séminaire-
Atelier sur les options fondamentales de la réforme du code pénal congolais, avril 2008. 

 

• "Le droit coutumier congolais", in Actes du Séminaire-Atelier sur les options 
fondamentales de la réforme du code pénal congolais, avril 2008.  

 

• "Quelle stratégie pour combattre la corruption en République Démocratique du Congo ?", 
in Actes du Séminaire-Atelier sur les options fondamentales de la réforme du code pénal 
congolais, avril 2008. 

 

• "Culture et droit pénal", in Actes du Séminaire-Atelier sur les options fondamentales de la 
réforme du code pénal congolais, avril 2008. 

 

• "Le droit des réfugiés", Conférence à la Faculté de droit de l'Université de Kinshasa à 
l'occasion de la Journée internationale des réfugiés, Juin 2008. 

 
Informations complémentaires  

Langues 

Français:  Excellente connaissance et pratique courante. 
Anglais:  Bonne connaissance de base. 
Italien:  Connaissances de base. 
Espagnol:  Connaissances de bases. 
Lingala:  Excellente connaissance. 
Kikongo:  Bonne connaissance. 

Informatique 

Excellente maîtrise du Pack Office. 

*** 


